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1. LISTE ET AVIS DES ORGANISMES ET COMMUNES 
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Organisme Avis Date 

Direction régionale des affaires culturelles Avis favorable avec des réserves 23/11/2020 

CDPENAF Favorable 02/12/2020 

Ministère Chargé du logement Délégation à la Préfecture 08/12/2020 

Chambre d’Agriculture de l’Yonne Favorable 15/12/2020 

MRAe Bourgogne-Franche-Comté 11 recommandations 15/12/2020 

DDT Avis favorable avec des réserves 23/12/2020 

PETR du Grand Auxerrois 9 remarques  08/01/2021 
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2. REPONSES AUX REMARQUES DES AVIS PPA 
 

 

 

Code couleur : 

> Remarque prise en compte 

> Remarque non prise en compte 

> Point restant à statuer 
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REMARQUES GENERALES 

Zone / Prescription 
Origine 

demande 
Demande Reprise 

 DDT 

 

Un premier complément a été adressé à la DDT le 24/112020 pour 
l’extension de la zone UX. 

Un deuxième complément a été adressé à la DDT le 18/02/2021 pour la 
zone UE lié à l’activité des VNF.  

 PETR 

 

Les erreurs de mise de forme seront revues : 

฀ Rapport de présentation n°1 

฀ Rapport de présentation n°2 

฀ Evaluation environnementale 

฀ PADD 

฀ OAP 

฀ Règlement écrit 

฀ Règlement graphique 

฀ Annexes 

 

RAPPORT DE PRESENTATION – DIAGNOSTIC / EIE 

Zone / Prescription 
Origine 

demande 
Demande Reprise 

Page 33/106  

Affaires 
culturelles de 

la région 
 Le titre sera modifié 

Page 33/106  

Affaires 
culturelles de 

la région 

 

Ce paragraphe sera ajouté 
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Patrimoine 
archéologique 

DDT 

 

 

Seront ajoutés la présentation de :  
 

฀ L’Eglise Saint Loup 

฀ Le Lavoir de la Poterne 

฀ Le lavoir de la place du marché 

฀ Le théâtre perché à l’étage de la mairie 

฀ La maison dite « La Chalet » 

฀ Le lavoir circulaire de Bligny-en-Othe 

(voir remarque de la DRAC infra, celle-ci présente des informations 
intéressantes à ajouter au rapport de présentation)  

 
Réponses relatives aux remarques sur les pièces règlementaires, voir 
infra dans les tableaux relatifs au RP2, règlement graphique et 
règlement écrit 
 

Patrimoine 

Affaires 
culturelles de 

la région 

 

 

Voir supra 
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TVB MRAe 

 

La partie du Rapport de présentation relatif aux TVB sera actualisée 
avec les nouveaux éléments présents dans le SRADDET.  

 
Réponses relatives aux remarques sur les pièces règlementaires, voir 

infra dans les tableaux relatifs au règlement graphique et règlement écrit 

Risque DDT 
 

 

Sera ajouté au rapport de présentation la mention de ce risque. 
https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-prevention-
des-risques/Risques-majeurs/Gestion-de-crise/Plan-Particulier-d-
Intervention-PPI2/PPI-du-barrage-de-la-Panneciere 
 
https://www.yonne.gouv.fr/content/download/5629/35105/file/11.+Migen
nes+-+Laroche.pdf  

 

Erreurs matérielles DDT 
 

L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 

https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-prevention-des-risques/Risques-majeurs/Gestion-de-crise/Plan-Particulier-d-Intervention-PPI2/PPI-du-barrage-de-la-Panneciere
https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-prevention-des-risques/Risques-majeurs/Gestion-de-crise/Plan-Particulier-d-Intervention-PPI2/PPI-du-barrage-de-la-Panneciere
https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-prevention-des-risques/Risques-majeurs/Gestion-de-crise/Plan-Particulier-d-Intervention-PPI2/PPI-du-barrage-de-la-Panneciere
https://www.yonne.gouv.fr/content/download/5629/35105/file/11.+Migennes+-+Laroche.pdf
https://www.yonne.gouv.fr/content/download/5629/35105/file/11.+Migennes+-+Laroche.pdf
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RAPPORT DE PRESENTATION - JUSTIFICATION 

Zone / Prescription 
Origine 

demande Demande Reprise 

Ouvertures zones 
AU 

PETR 

 

Ces éléments de justification seront développés dans le rapport de 
présentation :  

Concernant les zones 1AUha, 2AUha :  

Il sera précisé que ces deux secteurs ont pour but de répondre aux 
objectifs de développement de l’espace présentés dans le PADD.  

Pour répondre au besoin en logement d’ici 2030,  

L‘analyse du potentiel dans l’enveloppe urbaine a enregistré une 
capacité de 40 logements.   

Les zones d’extension permettent d’accueillir :  

 1AUha : 30 logements 
 1AUhb : 28 logements 
 2AUha : 37 logements 

Il a été choisi d’ouvrir le secteur AUha à l’urbanisation car celui-ci se 
situe entre : un espace dédié aux équipements existants et un 
lotissement existant.  

Concernant la zone AUX :  

Cette zone fait l’objet d’un projet intercommunal. >> La justification de 
l’intérêt général du projet produite lors de la déclaration de projet de 
2017 pour cette zone AU viendra compléter la justification des choix. 

Consommation 
d’espace 

MRAe 

 

Les objectifs visés sont à l’horizon de 2035. Cette erreur sera corrigée 
dans l’ensemble des documents.  

Concernant l’absence de la consommation d’espace en dents creuses :  

La méthodologie utilisée vise à ne prendre en compte que les terres 
situées à l’extérieur de l’enveloppe urbaine. En effet, l’enveloppe 
urbaine est considérée comme un espace déjà urbanisé.  

Concernant la différence entre les chiffres de l’OAP et les chiffres du 
PADD :  

Les zones à urbaniser ont une superficie de 6,24 ha. Les surfaces de 
l’OAP seront corrigées.  

Concernant l’absence du projet de bretelle de contournement dans les 
chiffres de la consommation de l’espace :  
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Le projet n’est pas encore bien défini par la commune. Cependant le 
foncier prévu dans la version d’arrêt n’est plus d’actualité. Celui-ci est 
maintenant seulement pour le tronçon entre le centre-bourg et le Route 
du Boutoir.   

Consommation 
d’espace 

MRAe 

 

Voir supra  

Espaces à vocation 
d’habitat 

MRAe 

 

 

Besoin point mort : 74 logements 
- Dédié au renouvellement : 36 logements 
- Dédié au desserrement : 36 logements 
- Dédié aux résidences secondaires : 37 logements 
- Dédié aux logements vacants : -33 logements 
- Logements construits entre 2017-18 : 2 logements 

Besoin population nouvelle : 73 logements 

Besoin liés au RSLV / desserrement de la population nouvelle : -13 
logements  

Besoin en logement total : 134 logements 

Besoin de 8 logements par an.  

Types de logements construits :  
- OAP AUha : habitat individuel, groupé ou non 
- OAP 1AUhb : habitat individuel, avec une densité plus élevée 

au nord de la commune 

Concernant le nombre de logement vacant, cette baisse récente du 
nombre de LV a été prise en compte dans le calcul du point mort 
projeté. 
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Espaces à vocation 
d’habitat 

MRAe 

 

La carte des dents creuses précise le nombre de logements potentiels 
par espace identifié.  

Les OAP seront développées (voir remarque tableau OAP).  

Cf. première remarque sur « Ouverture zones AU » 

Espaces à vocation 
d’activités, 

équipements et 
loisirs 

MRAe  

 

>> La justification de l’intérêt général du projet produite lors de la 
déclaration de projet de 2017 pour cette zone AU viendra compléter la 
justification des choix. 

OAP PETR 
 

Les justifications seront développées.  

La présence d’espaces publics de proximité est un atout pour un 
nouveau quartier.  

Celle d’un espace naturel à proximité d’un espace plus dense permet 
une meilleure qualité de vie pour les futurs habitants. Ceux-ci pourront 
profiter directement des atouts de cet espace. 
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Présomption ZH DDT 

 

 

La présentation des zones humides sur le territoire sera développée 
dans le rapport de présentation.  

Les justifications seront également complétées de l’étude de sol relative 
à la présence d’argile.  

Cependant le territoire a déjà fait l’objet d’une étude de sol. Celle-ci a 
relevé la forte présence d’argile, or ce type de sol n’est pas compatible 
avec la présence de zones humides.  

ZH MRAe 

 

Voir supra 

Ajout justifs 
règlementaires : 
Capacité réseau 

d’eau potable 

DDT 

 

 

 

 

Les éléments seront transférés à ALTEREO par la commune. La DDT 
précise qu’il est important d’avoir les données de quantité et de qualité 
des eaux et de les comparer aux besoins de la population actuelle et 
future.  

Doivent être présentés : 

- L’étude du bassin d’alimentation de captage 
- L’analyse des eaux pluviales, l’inventaire des bassins de rétention  
- Les capacités incendie 
- Les rendements des réseaux, et la présence de fuites 
- Les éléments relatifs à l’assainissement non-collectif seront précisés 

(voir éléments donnés par la MRAe sur l’Assainissement) 
- Il sera ajouté sur le règlement graphique le périmètre du Bassin 

d’Alimentation de Captage (BAC), et le règlement écrit des zones 
impactées en fera mention.  
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Eau potable MRAe 

 

- Les éléments relatifs aux réseaux d’eau potable seront ajoutés au 
rapport de présentation.  

- Concernant les capacités, voir supra 

Eau potable MRAe 

 

Voir supra 

Assainissement MRAe 

 

Les données relatives à l’assainissement seront complétées.  

Déplacement MRAe 

 

 Il s’agit d’une réflexion à mener à une échelle plus élevée.  
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Ajout aux 
justifications 

patrimoniales :  

Patrimoine 
archéologique 

DDT 

 

 

Seront ajoutés les justifications relatives à la prescription « Eléments 
identifiés de bâti à préserver »:  

 

฀ L’Eglise Saint Loup 

฀ Le Lavoir de la Poterne 

฀ Le lavoir de la place du marché 

฀ Le théâtre perché à l’étage de la mairie 

฀ La maison dite « La Chalet » 

฀ Le lavoir circulaire de Bligny-en-Othe 
 

Réponses relatives aux remarques sur les pièces règlementaires, voir 
infra dans les tableaux relatifs au RP1, règlement graphique et 
règlement écrit. 

Compatibilité PGRI DDT 
 

La mise en compatibilité avec le PGRI sera réalisée. 

Compatibilité 
SRADDET 

DDT 

 

La référence au SRADDET sera réalisée. 

Compatibilité 
SRADDET 

DDT 

 

Voir supra 

 DDT 
 L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 
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 DDT 
 L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 DDT 
 

L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

Erreurs de forme DDT 

 
 

 L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation.  

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 

L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
Ces documents seront mis à une échelle plus importante pour les 
rendre lisibles.  

 L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 
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L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 

L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
Cette mention sera supprimée, et la phrase sera reformulée.  

 L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 

L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 

 
L’erreur sera corrigée dans le rapport de présentation. 
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Evaluation environnementale 

Zone / Prescription 
Origine 

demande 
Demande Reprise 

Espaces à vocation 
d’activités, 

équipements et 
loisirs 

MRAe 

 

La bretelle de contournement est encore en phase de réflexion. Le 
périmètre est en cours de discussion avec une entreprise de 
construction et de concession.  

Une étude d’impact sera faite lors de la réalisation du projet.  

Les justifications préciseront que le projet est encore trop incertain pour 
apporter une analyse. 

ERC 

Risques inondation 
MRAE 

 

 

Les justifications sur la préservation du risque inondation seront 
développées suite aux modifications des pièces règlementaires. 

Changement 
climatique 

et 

Energie 
renouvelable 

MRAe 

 

>> Nous ne disposons pas de données à l’échelle de la commune sur 
les émissions de GES. Ces réflexions seront menées dans le cadre du 
PCAET, obligatoire pour les EPCI de puis de 20 000 hab. 
 
Sera menée une réflexion sur le développement des énergies 
renouvelables. 

Indicateur de suivi MRAe 

 

Les indicateurs de suivi seront complétés au regard des informations 
collectées lors de la réalisation du diagnostic et de l’EIE.  

Résumé non 
technique 

MRAe 
 

Les objectifs et chiffres clés du projet seront ajoutés au résumé non 
technique.  
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PADD 

Zone / Prescription 
Origine 

demande 
Demande Reprise 

Energies 
rénouvelables 

DDT 
 

Sont autorisées en zone N la production et la distribution d’énergie. 

Cependant le projet éolien a été abandonné, cela sera précisé dans les 
justifications.  

 

OAP 

Zone / Prescription 
Origine 

demande 
Demande Reprise 

 DDT  

 

Seront ajoutés d’autres prescriptions paysagères au sein du texte des 
deux OAP.  

« L’intégration dans l’environnement urbain des constructions – qualité 
architecturale, volumétrie – devra faire l’objet d’une attention 
particulière. Dans le cœur d’ilot et dans la mesure du possible, 
l’implantation des constructions devra offrir à l’axe de faîtage, ou à la 
plus grande longueur de la construction, une exposition au sud ou à 
l’ouest afin d’assurer une utilisation optimale de la lumière naturelle et 
de favoriser la mise en œuvre d’un habitat passif. » 
 

« Le projet devra intégrer un traitement végétal des abords des voies et 
franges urbaines. » 
 
Pourront être ajoutées des prescriptions imposant des écrans végétaux 
entre les nouvelles constructions et les zones agricoles, afin de 
préserver le paysage.  

OAP / zone N DDT 
 

Les OAP seront modifiées afin de conserver un recul de 25 mètres par 
rapport à la RD 943.  
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Règlement graphique 

Zone / Prescription 
Origine 

demande 
Demande Reprise 

UD / UX DDT  

Suite aux compléments de demande de dérogation : 

 Une partie de la zone UX passe en AUX 
 Une partie de la zone UD passe en UE 

CF. les demandes de dérogation 

OAP PETR  Cela sera ajouté.  

A et N 
Chambre 

d’Agriculture 

 

La zone Nord du village a été classé en zone N afin de préserver le 
paysage et le relief.  

Hauteur zone A : La hauteur maximale des constructions ne pourra 
excéder :  
- 11,0 mètres pour les constructions à usage de logement,  
- la limite de la construction existante en cas de changement 
d'affectation ou d'extension,  
- 14,0 mètres pour les autres constructions.  

Alors que la zone N n’autorise pas de nouvelles constructions.  
Les hauteurs de la zone N resteront inférieures à celles de la zone 
A afin de conserver l’objectif de préservation du paysage des 
zones naturelles.   

Enfin, le périmètre éloigné des zones de captage classés en zone A 
sera classée en zone N (voir photos infra). 
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  > le secteur de la zone A avec les bâtiments agricoles 
conservera son classement en zone A.  
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  Les zones A présents dans le périmètre éloigné 
du captage seront classés en zone N.  

ZNIEFF DDT 
 

En dehors des espaces construits, les ZNIEFF sont comprises dans la 
trame du règlement graphique « Eléments identifiés de valeur 
écologique à préserver ». 
Les prescriptions associées sont précisées aux pages 87-88 du 
règlement écrit, ainsi qu’au sein du règlement de chaque zone.  
>> il sera précisé dans le rapport de présentation que cette prescription 
correspond à la ZNIEFF.  

TVB DDT 

 

 

Le ru de Merdereau sera identifié dans le règlement graphique comme 
« élément identifié de valeur écologique à préserver ». 
Le règlement graphique identifie déjà un ensemble d’éléments du 
paysage devant être préservés au sein de l’enveloppe bâtie. 
Egalement la partie Nord de la commune identifiée comme « Trame 
Verte » est classée en zone Naturelle.  
La zone N n’autorise que les constructions et installations nécessaires 
aux équipements et infrastructures publiques ou privées d'intérêt 
collectif. 
Seuls les sous-secteurs permettent une constructibilité limitée 
essentiellement basée sur l’extension de l’existant.  
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TVB MRAe 

 

Voir supra 

Patrimoine 
archéologique 

DDT 

 

 

Seront ajoutés au règlement écrit un une prescription « Eléments 
identifiés de bâti à préserver » 

 
฀ L’Eglise Saint Loup 

฀ Le Lavoir de la Poterne 

฀ Le lavoir de la place du marché 

฀ Le théâtre perché à l’étage de la mairie 

฀ La maison dite « La Chalet » 

฀ Le lavoir circulaire de Bligny-en-Othe 
 

Réponses relatives aux remarques sur les pièces règlementaires, voir 
infra dans les tableaux relatifs au RP1, et RP2 règlement écrit 
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Patrimoine 
archéologique 

DDT 

 

Voir supra 

Patrimoine 
Affaires 

culturelles de 
la région 

 

 

Voir supra 

STECAL DDT 

 

 

Réduire l’ensemble des sous-secteurs N pour qu’ils se limitent 
seulement aux bâtiments existants et espaces de projet.  
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Cette zone correspond à des parcs avec des parcours de santé ou des jardins agricoles. Sera enlevé du périmètre de la zone la partie au Nord sur les voies de chemin de fer. 

 (zones en rouge = zones conservées). 
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  Cette zone sera redessinée en ne concervant que le périmètre des constructions existantes, ainsi qu’un emplacement pour les futures constructions légères. 
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La partie au Sud sera enlevée et restituée à la zone Naturelle. 

Préservation de 
l’environnement DDT 

 

Les arbres à l’ouest de la zone UD-br, (future zone UE) seront 
préservés au titre des « Eléments identifiés de paysage à préserver ».   
 

TVB – cf supra 

 DDT 
 

Cette erreur sera corrigée. 
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Risques et 
nuisances 

MRAE 

 

Ces éléments seront précisés dans le règlement écrit des zones 
impactées. 
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Règlement écrit 

Zone / Prescription 
Origine 

demande 
Demande Reprise 

Dans tout le 
Règlement 

PETR 
 

Cela pourra être précisé, néanmoins les législations et le Code évoluent, 
ainsi en précisant un texte il se peut que l’on impose d’appliquer une 
norme qui n’est plus en vigueur.  

Dispositions 
générales 

PETR 

 

Cette phrase sera ajoutée. 

Réutilisation eaux 
de pluies 

MRAe 

 

Le règlement écrit de l’ensemble des zones autorisera l’implantation 
d’installation de stockage des eaux de pluies, dans une cuve hors-sol ou 
enterrée (sauf dans les zones inondables). Celle-ci devra être 
accompagnée d’éléments naturels préservant le paysage.    

A et N 
Chambre 

d’Agriculture 

 

Contrairement à la zone N, les constructions en zone A sont autorisées 
seulement si celles-ci ont un lien avec l’activité agricole.  

A et N DDT 
 

Les implantations y sont précisées. 

En zone N les emprises au sol sont définies. Il sera ajouté une limite de 
SDP pour les extensions à 50m². 

En zone A   

 Limiter l’emprise des annexes des constructions d’habitation 
doit avoir une surface de plancher inférieur à 9m²  

 Limiter l’emprise des extensions des logements, à 25% de la 
SDP existante, et une SDP maximum de 50m².  

 Limiter l’implantation des nouvelles constructions liées à une 
activité agricole >> refus de la Chambre d’Agriculture, la 
commune suivre la remarque de cette dernière.  

 Limiter l’implantation des nouvelles habitations liées à une 
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activité agricole : 100m² maximum d’emprise au sol 

Concernant les changements de destination, en zone A il est inscrit :  

« Le changement de destination, les bâtiments agricoles présentant un 

intérêt architectural ou patrimonial, identifiés au plan de définition des 
zones, suivant la légende, dès lors que celui-ci ne compromet pas 

l'exploitation agricole, pour usage : 

- d'habitat,  

- d'activité économique et à condition que l'activité n'engendre 

pas des risques ou des nuisances supplémentaires au regard 
de l'environnement naturel ou bâti, 

- de tourisme et de loisirs 

- de service public ou d'intérêt général. » 

Concernant le changement de destination en zone N, il sera précisé la 
même chose qu’en zone A :  

« Le changement de destination, les bâtiments agricoles présentant un 
intérêt architectural ou patrimonial, identifiés au plan de définition des 
zones, suivant la légende, dès lors que celui-ci ne compromet pas 

l'exploitation agricole, pour usage : 

- d'habitat,  

- d'activité économique et à condition que l'activité n'engendre 
pas des risques ou des nuisances supplémentaires au regard 

de l'environnement naturel ou bâti, 

- de tourisme et de loisirs 

- de service public ou d'intérêt général. » 

 DDT 

 

- Les zones feront références au PPRI.  

 

- Elles seront délibérées à nouveau avant ou en même temps 
que l’approbation.  
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Zone U DDT 
 

Les articles sur l’aspect extérieur des nouvelles constructions précisent 
que : « L'aspect extérieur des constructions devra s'inspirer des 
proportions, de la volumétrie, des matériaux et des percements de 
l'architecture traditionnelle locale et particulièrement celles de 
l'environnement bâti immédiat. » 

 DDT  
La carte de retrait-gonflement sera mise à jour avec les documents 
communiqués par la commune.  

 DDT 
 

 Cette phrase sera supprimée. 

Titre VII 
dispositions 

illustrées 

DRAC 

 

La tuile mécanique reste autorisée.  

Seront autorisés :  

- L’utilisation de la tuile plate lorsque la pente de toit le permet 
- L’emploi de l’ardoise en restauration de couvertures 

anciennes, lorsque la construction était destinée dès l’origine 
à recevoir ce matériau 

La taille des châssis sera règlementée : 80 x 100 cm.  

Titre VII 
dispositions 

illustrées 

DRAC 

 

Seront interdits :  

- Les finitions d’enduit projeté et écrasés 
- Les baguettes d’angles 

UA DDT 

 

L’ensemble de ces éléments sera rappelé dans la partie UA du 
règlement écrit.  

UBa PETR 
 

Cela a été précisé afin de noter la différence entre UBa et UBb. Aucune 
précision ne sera ajoutée car la construction reste soumise aux règles 
d’emprise au sol (40%), et aux conditions de hauteur.  

UC et UD DDT 

 

Cela signifie qu’il est appliqué une « bande des 30 mètres ». L’objectif 
est de règlementer différemment les constructions présentes dans la 
bande des 30 mètres, et celles qui ne le sont pas.  
La présence d’une bande de 30 mètres sera mieux présentée.  

UD DDT 
 

Il sera précisé que les constructions sont autorisées au-delà de la bande 
des 30 mètres le long de la RD 943.   
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UX DDT 
 

Sera conservé le recul de 25 mètres lié à la présence de la RD. Et 
l’erreur sera corrigée. 

En têtes DDT 

 

Cela sera corrigé 

AUX DDT 
 

Sera conservé le recul de 25 mètres lié à la présence de la RD. Et 
l’erreur sera corrigée. 

A DDT 

 

 La commune souhaite conserver un recul de 5 mètres. 

A 
Chambre 

d’Agriculture 

 

Ces conditions pourront être retirées du règlement. Ces constructions 
restent soumises aux règles d’aspect extérieur.  

N 
Chambre 

d’Agriculture 

 

Cette règle n’est pas présente en zone A.  
 
La phrase pourra être reformulée dans l’ensemble des zones imposant 
cette règle, comme suit :  
 
« Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par 
des plantations en nombre équivalent, composées d’essences locales. » 
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TVB DDT 

 

 

Le règlement de la zone N limite fortement les possibilités de 
construction. Il existe très peu de construction dans cette zone. Ainsi il 
faut permettre que celles-ci se développent.  

TVB MRAe 

 

Au sein du règlement écrit des zones UB, UC, UD, A et N sera imposé 
la création de clôtures perméables.  
 
Un ensemble de prescriptions paysagères est déjà mis en place.  

N DDT 

 

Cela sera précisé :  
« Dans l’ensemble de la zone N est autorisé sous conditions :  

- La reconstruction d'un bâtiment démoli ou détruit à condition 
de présenter la même surface de plancher, augmentée 
éventuellement des extensions prévues au présent article, 
pour chacun des secteurs. » 

N DDT 
 

Cela sera précisé :  
«  Dans l’ensemble de la zone N sont autorisées sous conditions :  

- Les annexes et extensions des habitations jusqu’à 25% 
d’emprise au sol de leur surface de plancher existante. » 

N DDT 
 

Cette erreur sera corrigée 

N DDT 
 

Les OAP seront modifiées afin de conserver un recul de 25 mètres par 
rapport à la RD 943.  
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N 
Chambre 

d’Agriculture 

 

La mention à leur taille ne dépassant pas 25% de la surface de plancher 
existante sera enlevée pour les exploitations agricoles. Néanmoins cette 
règle est maintenue pour les annexes et extensions de logements.  

N 
Chambre 

d’Agriculture 

 

Sera ajouté la mention « d’unité foncière » 

Titre VII : 
dispositions 

illustrées 

DDT 

 

Il sera précisé qu’il ne s’agit que d’éléments d’illustrations et non de 
règles opposables.   

Titre VII : 
dispositions 

illustrées 

DDT 
 

Voir supra 

Titre VII : 
dispositions 

illustrées 

PETR 

 

Voir supra 
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Patrimoine 
archéologique 

DDT 

 

 

Sera ajoutée au règlement écrit une prescription « Eléments identifiés 
de bâti à préserver » 
 

฀ L’Eglise Saint Loup 

฀ Le Lavoir de la Poterne 

฀ Le lavoir de la place du marché 

฀ Le théâtre perché à l’étage de la mairie 

฀ La maison dite « La Chalet » 

฀ Le lavoir circulaire de Bligny-en-Othe 
 

Réponses relatives aux remarques sur les pièces règlementaires, voir 
infra dans les tableaux relatifs au RP1, et RP2 règlement graphique 

 

Patrimoine 

Affaires 
culturelles de 

la région 

 

 

Voir supra 

Risques inondation MRAE 

 

Seront imposés dans les zones inondables : 

 - L’édifice de clôtures perméables pour les nouvelles 
constructions.  

 - L’aménagement de places de stationnement perméables.  
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Direction départementale
des territoires

PROCÈS-VERBAL DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE PRÉSERVATION DES
ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS

tenue par voie électronique du mardi 19 novembre au mercredi 2 décembre 2020

La Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels,  Agricoles et Forestiers
(CDPENAF) n’ayant pu se tenir physiquement en raison de la situation sanitaire exceptionnelle, une
consultation de ses membres s’est tenue sous forme dématérialisée entre le mardi 19 novembre –
date d’ouverture de la phase de débat – au mercredi 2 décembre – date de fin de la phase de votes
électroniques –, sous la présidence de M. Bruno BOUCHARD, chef du service aménagement et appui
aux territoires de la direction départementale des territoires de l’Yonne, en représentation de Monsieur
le Préfet de l’Yonne.

Ont participé aux votes

Membres à voix délibérative :

‐ M.  Bruno  BOUCHARD,  représentant  M.  le  Préfet  de  l’Yonne (+  pouvoir  de  la  Chambre
départementale des Notaires de l’Yonne) ;
‐ M.Franck MANSANTI,  représentant  le Président  de l’Association des Communes Forestières de
l’Yonne ;
‐ M. Fabrice TROTTIER, représentant le Président de la Coordination rurale ;
‐ M. Thierry MICHON, représentant le Président de la Chambre d’Agriculture ;
‐ Mme Jelscha SAUZON, représentant la Directrice de l’Institut National de l’Origine et de la qualité ;
‐ Mme Manon ETHUIN, représentant le directeur départemental des territoires ;
‐ M. Jean-Pierre BAUSSART, représentant le Président d’un Pôle d’Équilibre Territorial et Rural de
l’Yonne ;
‐ M. Guy PERDRIAT, co-Président de l’Association de Défense de l’Environnement et de la Nature de
l’Yonne ;
‐ M.Jean-François GROS,  représentant le porte-parole de la Confédération paysanne ;
‐ Mme Catherine SCHMITT, Présidente de l’association Yonne Nature Environnement ;

A assuré le secrétariat de la commission

‐ M. Jérémy BEILLARD – DDT – chargé d’études et d’appui aux territoires

Était excusé

‐ Me  Anne  FOURNIER, représentant  le  Président  de  la  chambre  départementale  des  notaires
(pouvoir  donné à M.le Président de la CDPENAF) ;

N’ont pas participé aux votes

‐ M. le Président du Conseil Départemental ;
‐ M. le Président des Jeunes Agriculteurs de l’Yonne ;
‐ Les deux représentants des maires de l’Yonne ;
‐ M. le Président de la FDSEA de l’Yonne ;
‐ M. le représentant les propriétaires agricoles de l’Yonne ;
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‐ M. le Président de l’antenne Yonne de la Fédération régionale des Coopératives d’Utilisation et de
Matériel Agricole de Bourgogne ;
‐ M. le Directeur du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) ;
‐ M. le Directeur du Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) Antenne Yonne ;
‐ M. le Président de la fédération départementale des chasseurs de l'Yonne ;
‐ M. le Directeur de l’agence interdépartementale Bourgogne Ouest de l’ONF.

Quorum     :   membres votants 10 présents (+1 pouvoir, soit 11 voix délibératives), le quorum (à
10) est atteint. 

I - Approbation du compte-rendu de la CDPENAF d’octobre 2020

Le compte rendu de la CDPENAF de septembre 2020 a fait l’objet de quelques observations de forme
de la part des membres. Ces observations ont été envoyées aux membres de la commission qui n’ont
émis  aucune  réserve.  Les  modifications  seront  apportées  au  procès-verbal  final,  qui  est  donc
approuvé en ces termes, et sera publié sur le site internet des services de l’État dans le département. 

II - Documents d'urbanisme

II-1) PLU de la commune de Brienon-sur-Armançon (phase arrêt)

Présentation du contexte

A la présentation du PLU le 15/10/2015 approuvé le 26/09/2016, annulé par jugement le 21/03/2019 ,
les membres de la commission ont exprimé les avis suivants :

1) Avis favorable sur la thématique de la maîtrise de la consommation des espaces ;

2) Avis favorable sur le prisme des STECAL ;

Objectifs de développement     :  

La commune projette un développement de 158 habitants supplémentaires, pour atteindre un total de
3316 habitants en 2030.Cela représente une croissance annuelle moyenne de 0,35 % (auparavant
+0,28% annuel entre  1990 et 2016).

Le  besoin  total  en  logements  est  de  134  unités  (dont  73  logements  pour  l’accroissement
démographique et 36 logements pour le desserrement des ménages). Il est prévu de mobiliser 33
logements  vacants  (1705 %  du  total  )   et  pas  de  résidences  secondaires.  Les  dents  creuses
représentent  5,76  ha  avec  un  coefficient  de  rétention  de  30 %  soit  40  logements  (densité  10
logements/ha). En conséquence, il reste 61 logements restants à produire en extension sur 3,51 ha.

L’objectif annuel de consommation d’espaces projeté est de 0,25 ha/an alors qu’il était de 0,72 ha sur
les dix dernières années. Le besoin d’extension économique est de 4,01 ha(données de la collectivité,
certaines parcelles n’ont pas été comptabilisées dans le document).

Concernant le diagnostic agricole ;

- la surface communale déclarée à la PAC s’élève à 1600 hectares ;
- le taille moyenne des exploitations est de 200 ha ;
- 32 exploitants détiennent un îlot de culture sur le territoire ;
- principale dominante culturale : céréales, oléagineux , protéagineux ;
- la ville ne pouvant s’étendre vers la vallée, des terres considérées de valeur agronomique seront
concernées par des futures extensions.
- 2 agriculteurs concernés par les zones AU : GAEC La Plante et EARL Champlost.
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Concernant le contexte environnemental     :  

- 2 ZNIEFF sur le territoire  (ZNIEFF I, ZNIEFF II)
- réservoirs et corridors écologiques
- zones humides
- deux puits de captage 
-  station d’épuration mise en service le 13/12/12, dimensionnées pour 4000 EH
-  risques naturels (PPRN, inondation , retrait gonflement d’argile, coulées de boues)
-  risques technologiques (4 entreprises, pas de SEVESO).

Le règlement

Zone UA = Zone très dense à dominante habitat
Zone UB= Zone dense à dominante habitat
Zone UC= Zone périphérique moyennement dense à dominante habitat  
Zone UD= Zone mixte en habitat et activités
Zone UX= Zone à vocation d’activités
Zone 1AUh= Zone à urbaniser à court terme, dominante habitat
Zone 2AUh= Zone à urbaniser sur long terme, dominante habitat
Zone AUX= Zone à urbaniser mixte
Zone A= Zone agricole protégée
Zone N= Zone naturelle protégée

La capacité à maîtriser la consommation des espaces

- 13,52 ha consomment des espaces déclarés à la PAC (dont 2,72 hectares sur la zone 2AU)
- 50,2 ha consomment des espaces naturels (dont 30,91 ha sur la zone U)  
- 27,28 ha consomment des espaces forestiers (dont 13,94 ha sur la zone U) 
Total consommation d’espace : 91 ha. Il est rappelé que ce chiffre de 91 ha est issu du calcul de la
DDT qui inclut la consommation 

SYNTHÈSE

Le PLU annulé aboutissait à une consommation de 4,17 ha .

Concernant le logement, le PLU annulé retenait une projection démographique de 0,63 %/an avec un
zonage de 30 ha pour les extensions à vocation d'habitation contre 0,35%/an et 3,51 ha pour les
extension à vocation de logement. Un réel effort a été produit.

Échanges entre les membres de la commission et observations     :  

Un membre  s’interroge  sur  la  présence  ou  non  de  résidences  secondaires  sur  la  commune de
Brienon-sur-Armançon. Il lui est répondu que la part de ces logements va au contraire légèrement
augmenter. En page 6, on s’interroge sur la part de 10 logements/hectare :  la collectivité prévoit en
effet une quarantaine de logements sur les 5,76 ha en dents creuses identifiées (rétention foncière de
30 % comprise). 

L’un des membres s’interroge sur la position de la Communauté de Commune de l’Agglomération
Migennoise quant à la présence d’une extension en zone économique. Il lui est répondu que la  zone
Aux  en  extension  correspond  à  l’extension  de  la  société  Recytherm,  la  demande de  dérogation
manquait au dossier mais est arrivée le 30 novembre et passera devant la CDPENAF en décembre. 

Il est noté qu’il faudra également étudier la circulation des engins agricoles.

On s’interroge sur le hameau au nord de la commune : celui-ci est Bligny-sur-Othe et ne fait pas
l’objet de nouvelles consommations d’espaces. 

En page 15 de la présentation de la DDT, l’un des membres s’interroge sur le fait que l’espace prévu
en 1/4 de cercle ne soit pas en ZNIEFF. Il lui est répondu qu’effectivement l’extension de la zone
économique n’est pas en ZNIEFF. La ZNIEFF de type 2 « Vallée de l’Armançon entre Migennes et
Flogny-la-Chapelle et le ruisseau du Creanton » borde la parcelle au sud. 

Par ailleurs, on s’interroge sur la présence ou non d’un emplacement réservé pour la déviation : le
projet en prévoit en effet un.

En  page  24,  on  souhaite  connaitre  la  destination  des  bâtiments  agricoles  présentant  un  intérêt
architectural ou patrimonial. Il est expliqué que ce sera à usage d’habitat, d’activités économiques (à
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condition  que  l’activité  n’engendre  pas  de  risques  ou  de  nuisance  supplémentaire  au  regard  de
l’environnement naturel ou bâti), de tourisme et loisir, de services ou équipements d’intérêt général. 

L’un des membres souligne que la consommation de foncier est réduite pas rapport au PLU de 2015
mais  malheureusement  la  commune  ne  peut  s’étendre  que  sur  des  terres  à  bon  potentiel
agronomique et l’impact sur les exploitations n’est pas abordé.

Résultat du vote sur la consommation des espaces (avis concomitant sur la dérogation, R142-2)     :  
avis défavorables : 3
abstentions : 1
avis favorables : 7

L’avis rendu est  favorable

Les secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL)

1 STECAL en zone A pour une surface totale des STECAL de 1,06 ha.

4 STECAL en zone N pour une surface totale des STECAL de 34,08 ha soit une surface moyenne de
8,52 ha par STECAL

La permissivité du règlement des STECAL

Le règlement du secteur Aa (1,06 ha)  autorise :

- les changements de destination des bâtiments agricoles.

Le règlement des secteurs N indicés autorise :

- Nb (15,66 ha) : les équipements de tourisme et de loisirs (Emprise au sol max 3,0 %)
- Nc (3,83 ha) : les petites constructions liés à l’utilisation des sols (Emprise au sol max 2,5 %)
- Nd (4,80 ha) : l’implantation d’une aire de sports motorisés (Emprise au sol max 1,0 %)
- Ng (9,79 ha) : les aménagements liés au tourisme et au loisirs et l’extension de constructions et
installations (Emprise au sol max 4,0 %)

Échanges entre les membres de la commission et observations     :  

On s’interroge sur le fait qu’il y ait un STECAL dans la mesure ou c’est contigu à la zone 

pavillonnaire: sur ce point, la collectivité n’apporte pas de justifications quant à ce choix. 

Résultat du vote sur les   STECAL     :  
avis défavorables : 3
abstentions : 2
avis favorables : 6 

L’avis rendu est favorable

Les  caractéristiques  du  règlement  concernant  les  extension  et  annexes  aux  batiments
d’habitation en zone A et N

Les dispositions du règlement de la zone A     :  

-Implantation : > 5 m sur voies publiques, > 25 m sur RD 943 et > 10 m pour autres voies et > 6 m sur
limites séparatives.
-Hauteur : R+1+combles  pour  les  extensions  (11  mètres  max)  et  14  mètres  pour  les  autres
constructions.
-Emprise et densité : Pas réglementé

Les dispositions du règlement de la zone N     :  

-Implantation : > 5 m sur voies publiques, > 25 m sur RD 943 et > 10 m pour autres voies et > 5 m sur
limites séparatives.
-Hauteur : les extensions ne doivent pas dépasser la hauteur du bâtiment principal. 4 mètres max au
faîtage pour les annexes.
-Emprise et densité : Pas réglementé
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Échanges entre les membres de la commission et observations     :  

En page 30,  l’un des membres souligne qu’il  peut  être dangereux de réglementer l’emprise et  la
densité au cas par cas, notamment vis-à-vis du Parc St Loup.

Résultat  du  vote  sur  les  conditions  d’implantation  des  extensions  et  annexes  aux  bâtiments
d’habitation existants en zone A et N
avis défavorables : 2
abstentions : 3
avis favorables : 6

L’avis rendu est favorable

II-2) PLU de la commune d’ESNON (phase arrêt)

Il n’y a pas eu de passage en amont concernant ce PLU.

Objectifs de développement

La commune projette un développement à 427 habitants en 2030, soit 34 habitants supplémentaires.
Cela représente un augmentation annuelle de 0,5 %  au lieu des 0,3 % entre 1999 et 2013.Le besoin
total en logements sera donc de 24 soit 17 logements pour la croissance et 7 logements pour le point
mort avec une taille des ménages projetée de 2,35.

L’objectif annoncé du besoin brut en logements est estimé à 24 unités (dont reprise ni de logements
vacants ni de résidences secondaires). Il y a une mobilisation de 2,1 ha de dents creuses pour 18
logements soit 8 logements/ ha, ceci sans application du coefficient de rétention foncière. Le besoin
de logements en extension est de 6 avec une densité annoncée de 12 logements/ha.

Dans le document d’urbanisme, le besoin identifié est de 0,7 ha en extension (avec un emplacement
réservé pour la voirie) soit 6 logements pour une densité de 12 logements par ha. L’objectif annuel  de
consommation d’espaces projeté est de 0,03 ha/an alors qu’il était auparavant de 0,22 ha/an entre
2004 et 2014.

Le règlement

Zone UA=centre historique dense
Zone UB=faubourg
Zone UR= tissus contemporain
Zone UE=équipement sportif
Zone AU=tissus mixte mais surtout habitation
Zone A= agricole
Zone N=naturel
« i »=soumis à inondation.

L’impact sur l’activité agricole

Selon le RPG 2016 , 740 ha déclarés à la PAC, majoritairement cultures de céréales et oléagineux : 1
211 ha sont exploités au total. La taille moyenne des exploitations est de 203 ha de SAU (467 ha au
maximum). 22 exploitants agricoles dont 3 ont leur siège sur la commune.

Zone AU de 0,65 ha impacté : il s’agit là de la SCEA des Mandarins. Les espaces situés dans les
deux ZNIEFF1 (Vallée de l’Armançon et Foret d’Othe et ses abords) ne sont pas consommés. Il n’y a
aucun STECAL saut le parcours sportif.  Le hameau de Vorgigny, limitrophe de Bussy-en-Othe est
classé en zone A.

Échanges entre les membres de la commission et observations:

Un membre se demande pourquoi il  est  prévu un pourcentage supérieur.  A cette question, on lui
répond  que  les  élus  justifient  cette  croissance  de  0,5 %  dans  le  PADD  par  l’observation  d’une
attractivité due à l’axe Saint-Florentin-Migennes-Joigny et le souhait de renforcer cette croissance. Ce
membre s’interroge aussi sur la possibilité d’optimiser les 8 logts/ha en dents creuses indiqués dans
la présentation, pour réduire les hectares en extension. Il lui est répondu que cela semble correct
d’appliquer cette densité. Pour faire plus, il faudrait que les élus aient une volonté de s’extraire de la
maison individuelle au milieu du terrain et de rechercher la forme groupée a minima. 
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L’un  des  membres  ne  comprend  pas,  dans  la  présentation,  l’emplacement  de  la  maison  qui
compromet l’OAP ni où celle-ci se trouve. On lui indique que cette habitation est identifiée dans les
cartes de la présentation. Elle est visible uniquement sur l’orthophoto de 2020  qui n’est pas encore
disponible sur les moteurs de recherche classiques. Il s’agit d’une maison assez imposante au milieu
des deux terrains.

L’un des membres souhaite connaître la signification  du I  dans NI,  en page 8.  Le I  se référe à
« loisirs », cela correpond à la surface couverte par un emplacement réservé pour le parcours sportif
dans laquelle n’est prévue aucune construction.

Le souhait  est  exprimé d’insister  sur les coupes des bois tout  autour d’Esnon :  chaque année et
progressivement  les  bois  sont  coupés  y  compris  près  du  village  et  cultivés.  Quid  des  EBC,  en
particulier  dans  les  secteurs  où  sont  visibles  les  mares.  La  DDT lui  répond  qu’il  s’agit  là  d’une
remarque intéressante qui mériterait d’être évoquée avec le service forêt de la DDT.

Sur ce dossier, il est indiqué par un membre que les objectifs pris en compte pour bâtir le PLU sont
légèrement  ambitieux  sur  le  plan de l’évolution  démographique mais  la  densité  de logements/ha
“rééquilibre”  les choses.  Ce membre a des doutes sur la réalisation des objectifs affichés sur les
secteurs d’OAP notamment l’OAP n°2 Cœur de Bourg qui est prévue sous forme d’opérations libres
pour 13 logements et souhaite savoir si l’OAP n°1 nord ouest sur une parcelle PAC et à proximité de
la salle des fêtes est réellement nécessaire. Dans le doute, ce membre suggère de la passer en 1 AU
et que la municipalité concentre ses efforts sur une opération mieux maîtrisées sur l’OAP n°2.  Il est
répondu que la municipalité pourrait en effet prioriser les zones à urbaniser en passant par exemple
l’OAP n°1 en 2AU (et non en 1AU qui serait pour l’OAP prioritaire).

Résultat du vote sur la consommation des espaces ( avis concomitant sur la dérogation, R142-2)     :  
avis défavorables : 7
abstentions : 2
avis favorables : 2

L’avis rendu est  défavorable

Les secteurs de taille  et de capacité d’accueil limitées (STECAL)

Un « faux »STECAL présenté dans le dossier car il n’y a pas de projet de construction.Il s’agit là d’un
parcours  sportif  de  1828  m²  avec  emplacement  réservé  pour  accueillir  uniquement  des
aménagements légers de sport et loisir.

Échanges entre les membres de la commission et observations:

En page 18, l’un des membres indique que le triangle devrait être en N puisque sans construction. En
effet, cela pourrait être possible : les bureaux d’étude font parfois des STECAL n’apportant rien mais
cela ne remet toutefois pas en cause la légalité du document.

Résultat du vote sur le   STECAL  
avis défavorables : 3
abstentions : 4
avis favorables : 4

L’avis rendu est favorable.

Les  caractéristiques  du  règlement  concernant  les  extensions  et  annexes  aux  bâtiments
d’habitation en zone A et N

Emprise     :   

Annexe : < à 30m²  mais erreur car devra mentionné le nombre d’annexes.
Extension :  si surface de plancher existante de la maison est <100m²=40 m² maxi,  si surface de
plancher existante de la maison est >100 m²=30m² maxi

Hauteur

R+1+combles pour les extensions (<9m) en zone A
R+Combles (<7m) en zone N
et 4 m au faitage pour les annexes
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Implantation     :  

Annexe:distance< à 30 m de la construction principale
Erreur : pas de règle d’implantation pour les extensions.

Échanges entre les membres de la commission et observations:

En page 21, il est demandé de différencier les règles  pour les extensions possible selon A et N (être
plus économes en surface en N). Il lui est répondu que le bureau d’études a écrit les même règles
pour A et N à l’exception des hauteurs. Mis à part le hameau de Vorgigny qui est classé en A, il n’y
pas d’autres maisons dispersées en A ou N.

Résultat  du  vote  sur  les  conditions  d’implantation  des  extensions  et  annexes  aux  bâtiments
d’habitation existants en zone A et N
avis défavorables : 2
abstentions : 5
avis favorables : 4

L’avis rendu est favorable

III – Application du droit des sols 

III-1) Permis de construire pour la construction d’un bâtiment agricole sur la commune
de PRECY-LE-SEC

Permis de construire : n° 089 312 20 U0002

Demandeur : M.BOURDELLOT Jérôme

Dossier faisant l'objet d'un avis simple de la CDPENAF au titre du 2° de l'article L111-4 du code de
l'urbanisme : « Constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ».

Projet : M.BOURDELLOT Jérôme souhaite la construction d’un bâtiment de stockage de matériel
agricole afin de permettre de libérer un bâtiment ancien située au cœur de village et ainsi diminuer les
nuisances pour les riverains et éviter la circulation dans les rues du village.

Surfaces

*Bâtiment : 360 m²
*Surface « voirie : 750 m²
*Surface totale : 1 110 m²
Terrain cadastré : ZK 54
Surface du terrain : 2 264 m²

Échanges entre les membres de la CDPENAF et observations     :  

Un membre souhaite savoir  pourquoi le demandeur  n’oriente pas son bâtiment  au sud avec des
panneaux  photovoltaîques.  Il  lui  est  répondu  que  la  question  est  pertinente :  sans  doute   que
l’orientation  au  sud  posait  problème  vis-à-vis  de  l’organisation  de  la  parcelle.  Il  est  ajouté  que
l’implantation de haies vives se fasse avec des essences locales et des hautes tiges.

En page 9,  l’un des membres de la commission souhaite savoir à quoi correspondent les tâches
blanches :   il  est  difficile  d’apporter  une réponse claire sachant  qu’elles ne sont  pas évidentes à
discerner.

Résultat du vote sur le permis de construire     :   
avis défavorables : 0
abstentions : 2
avis favorables : 9

L'avis rendu est favorable
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III-2) Permis de construire pour la construction d’un bâtiment agricole sur la commune
de SAINTE-VERTU

Permis de construire : n° 089 371 20 U0001

Demandeur :  EI OPPENEAU ALEXANDRE

Dossier faisant l'objet d'un avis simple de la CDPENAF au titre du 2° de l'article L111-4 du code de
l'urbanisme : « Constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ».

Projet : Afin  de continuer  son développement  et  notamment  en vue de la  création d’un élevage
bovins,l  ‘EI  OPPENEAU  ALEXANDRE  souhaite  la  création  d’un  bâtiment  pour  le  stockage  du
fourrage.

Ce nouveau bâtiment , située sur la même parcelle qu’un bâtiment existant et qu’un autre bâtiment en
projet (stockage matériel et culture-dossier présentée en CDPENAF en octobre 2019) permettra de
regrouper l’ensemble des bâtiments de l’exploitation sur un même lieu , améliorant ainsi les conditions
de travail sur l’exploitation.

Surfaces

*Bâtiment : 730 m²
*Surface « voirie » : 290 m²
*Total 1 020 m²
*Terrain cadastré : ZI69-71
*Surface du terrain : 47 90 m²

Échanges entre les membres de la CDPENAF     :  

En page 10, l’un des membres demande pourquoi  le nouveau bâtiment n’est pas aligné avec  le
projet  n°1.  Il  lui  est  répondu  que  cela  n’est  pas  précisé  dans  le  permis  de  construire :  il  s’agit
probablement d’une question d’accès au bâtiment mais cela ne correspond pas avec la voirie prévue.

En  page  11,  l’un  des  membres  s’interroge  sur  la  surélévation  du  bâtiment.  Il  s’agit  là  d’une
configuration en effet inhabituelle mais cela ne relève pas de la consommation des espaces agricoles.
L’un des membres demande anticipe le fait que ce deuxième projet puisse en appeler un troisième
d’habitation pour surveiller les animaux et la consommation d’espaces qui va avec.

L’un des membres souhaite savoir si le premier hangar a été réalisé ou non. Si tel est le cas, pourquoi
ne pas l’accoler au premier ? Il lui est répondu que le premier hangar a été accordé récemment, il n’a
pas été construit mais cela reste d’actualité.

Résultat du vote sur le permis de construire     :  
avis défavorables : 1
abstentions : 1
avis favorables : 9

L'avis rendu est favorable

III-3) Permis de construire pour la construction d’un bâtiment agricole sur la commune 
de SAINT-MARTIN-DES-CHAMPS

Permis de construire : n° 089 352 20 T0003

Demandeur :  M.DENARDOU Didier

Dossier faisant l'objet d'un avis simple de la CDPENAF au titre du 2° de l'article L111-4 du code de
l'urbanisme : « Constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ».

Projet  Monsieur  DENARDOU Didier  souhaite la  construction d’un bâtiment  agricole  destinée au
stockage  de  paille  et  de  foin  ainsi  qu’une  partie  de  son  matériel  agricole,  afin  d’améliorer  les
conditions de travail (CF courrier M.Denardou en annexe)

Surfaces

*Bâtiment : 657 m²
*Surface « voirie » : 1 600 m²
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*Surface totale 2 257 m²
*Terrain cadastré : ME 168
*Surface du terrain : 62 750 m²

Échanges entre les membres de la CDPENAF     :  

Il est précisé que l’élevage est au Réglement Sanitaire Départemental (RSD) ce qui est surprenant
puisqu’il n’est pas destiné à accueillir des animaux. Il lui est répondu que la présentantion de la DDT
reprend les plans du Permis de construire qui indiquent que le rayson RSD qui,  pour la vocation
affichée de stockage, de fourrage semble en effet inutile. Par ailleurs, il est souligné que ce bâtiment
se  justifie  complètement  pour  le  stockage  mais  plusieurs  membres  partagent  des  réserves  sur
l’optimisation de l’emplacement. Sur ce point, est indiqué que l’emplacement en milieu de parcelle
peut s’expliquer par la distance de sécurité nécessaire avec le carrefour. Néanmoins, si la ferme de
l’autre coté de la voie appartient au même exploitant, c’est effectivement peu optimal.

A nouveau, il est insisté sur la présence de haie vive avec des essences locales et des hautes tiges le
long de la route, tout le long de la parcelle.

Résultat du vote sur le permis de construire
avis défavorables : 1
abstentions : 1
avis favorables : 9

L'avis rendu est  favorable

III-4) Permis de construire pour la construction d’un bâtiment agricole sur la commune 
de VOISINES

Permis de construire : n° 089 483 20 T0001

Demandeur :  SCEA  du Domaine de la Tuilerie

Dossier faisant l'objet d'un avis simple de la CDPENAF au titre du 2° de l'article L111-4 du code de
l'urbanisme : « Constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ».

Projet Le  matériel  agricole  étant  de  plus  en  plus  volumineux  pour  ce  type  d’exploitation  et  ne
disposant pas actuellement de bâtiments suffisamment adaptés pour mettre à l’abri la totalité de son
matériel, la SCEA du Domaine de la Tuilerie souhaite la construction d’un hangar pour le stockage de
celui-ci.

La construction de ce hangar permettra d’améliorer les conditions de vie et de travail des exploitants
agricoles,  de réorganiser  son activité  ,  de gagner  en confort  de travail,  en productivité  ainsi  que
d’assurer la pérennité de son activité.

Surfaces

*Bâtiment : 873 m²
*Surface « voirie » : 750 m²
*Surface totale 1 623 m²
*Terrain cadastré :  YC 19-38-39
*Surface du terrain :  96 692 m²

Échanges entre les membres de la CDPENAF     :  

La commission est informée par un membre que la parcelle entre l’habitation et le poulailler est un
parcours  pour  les  poules  pondeuses.  Le positionnement  du  projet  permettra  de bénéficier  de  la
défense incendie existante. L’un des membres souhaite savoir s’il  s’agit  ou non de l’exploitant du
poulailler industriel adjacent. Si tel est le cas, il pourrait envisager d’installer le bâtiment sur l’autre
parcelle tout en se laissant la possibilité de multiplier les poulaillers. Il lui est répondu qu’il s’agit sans
doute du même exploitant. Le dossier n’indique pas la raison positionnement de cette parcelle mais la
remarque préalable permet d’expliquer que le projet ne soit pas plutôt sur la parcelle du poulailler
existant.

A nouveau, il est insisté sur la présence de haie vive avec des essences locales et des hautes tiges
pour séparer les constructions des habitations et accueillir la biodiversité.

9/11



Résultat du vote sur le permis de construire
avis défavorables : 0
abstentions : 0
avis favorables : 11

L'avis rendu est  favorable

III-5) Permis de construire pour la construction d’une unité de méthanisation sur la 
commune de CHICHÉE

Permis de construire : n° 089 104 20 T0003

Demandeur :  SASU des VIGNERONS

Dossier faisant l'objet d'un avis simple de la CDPENAF au titre du 2° de l'article L111-4 du code de
l'urbanisme : « Constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs».

Projet Le projet consiste en la création d’une unité de méthanisation des marcs de chablis/

Ce projet est porté par la fédération de défense de l’appellation Chablis (FDAC).

Surfaces

La surface du  projet regroupant l’ensemble du dispositif (bâtiments, silos de stockage, cuve,…) est
de 17 977m². 
La surface ne servant pas à l’unité de méthanisation (restant enherbée ) est de 15 342 m².
*Terrain cadastré :   ZI 10
*Surface du terrain :   33 319 m²

Échanges entre les membres de la CDPENAF     :  

Un membre souligne que ce projet aurait mérité une présentation orale par le porteur de projet devant
la  commission.  Il  lui  est  répondu  par  l’affirmative mais  les  réunions  physiques  étant  rendues
impossibles et  les délais réglementaires maintenus,  certains dossiers qui auraient  bénéficié d’une
présentation doivent être passés en commissions dématérialisées.

Ce membre considère que le projet répond à la nécessité du traitement des effluents viticoles et
vinicoles. Aujourd’hui les marcs font l’objet de transports par camion vers une distillerie du Beaujolais,
l’installation du méthaniseur permettra un traitement avec une valorisation locale du digestat (solide et
liquide) planifié dans un plan d’épandage à l’échelle de tous les apporteurs de marcs.

L’un des membres souhaite connaître la distance du méthaniseur par  rapport à Chablis et Chichée,
la question des vents dominants et du plan d’épandage des digestats est évoquée. Il lui est répondu
que l’installation  se trouverait  à  1,6  km de Chablis  et  1,75km de Chichée et  que ces  questions
légitimes relèvent plus de l’enquête publique que de la CDPENAF.

Par ailleurs, l’un des membres s’interroge sue l’alimentation du méthaniseur pendant les périodes
hors marcs de vigne. Il s’agit la en effet d’un point qui pose question quant à la justification d’une
consommation d’espaces pour un fonctionnement permanent non démontré.

Pour un membre de la commission, il y a la présence d'un ru alimentant le Serein jouxtant la RD 91.
Quels moyens seront mis en œuvre pour éviter les écoulements des jus de marcs vinicoles pouvant
entraîner la pollution des eaux de ruissellement  captées par ce ru. Il lui est répondu que cela relève
plus de l’enquête publique que de la CDPENAF.

Résultat du vote sur le permis de construire
avis défavorables : 5 (dont le vote du président de la commission)
abstentions : 1
avis favorables : 5

L'avis rendu est  défavorable. Conformément à l’article R133-11 du code des relations entre le 
public et l’administration, en cas de partage égal du nombre de voix dans une commission à 
caractère consultatif, le vote du président de la CDPENAF est prépondérant.

10/11



Bourgogne-Franche-Comté
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Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de Bourgogne-Franche-Comté

sur le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU)

de la commune de Brienon-sur-Armançon (89)

N° BFC – 2020– 2662



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La commune de Brienon-sur-Armançon (89) a prescrit la révision de son plan d’occupation des sols (POS)
valant transformation en plan local d’urbanisme (PLU) le 24 avril 2003. Un premier PLU a été approuvé le 26
septembre 2016, mais il a fait l’objet d’un recours administratif au motif de concertation insuffisante et
irrégulière, qui a conduit à son annulation par la Cour Administrative de Lyon en date du 21 mars 2019. Une
nouvelle mouture du projet a été arrêtée le 24 août 2020. Le projet de PLU a été soumis à évaluation
environnementale par décision au cas par cas de la MRAe BFC le 14/10/20191.

En application du code de l’urbanisme2, le présent document d’urbanisme a fait l’objet d’une évaluation
environnementale. La démarche d’évaluation environnementale consiste à prendre en compte
l’environnement tout au long de la conception du document. Elle doit être proportionnée à la sensibilité
environnementale du territoire concerné par le document d’urbanisme et à l’importance des incidences
environnementales de ce dernier. Cette démarche est restituée dans le rapport de présentation du document.
Le dossier expose notamment les dispositions prises pour éviter, réduire, voire compenser les impacts sur
l’environnement et la santé humaine.

Ayant fait l’objet d’une évaluation environnementale, le dossier est soumis à l’avis de l’autorité
environnementale, qui porte sur le caractère complet et la qualité de la restitution de l’évaluation
environnementale ainsi que sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le document
d’urbanisme. Cette analyse porte tout particulièrement sur la pertinence et la suffisance des mesures
d’évitement, de réduction, voire de compensation des impacts. L’avis vise à contribuer à l’amélioration du
projet de document d’urbanisme et à éclairer le public. Il n’est ni favorable, ni défavorable.

En application de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme, l’autorité environnementale compétente pour les
plans locaux d’urbanisme (PLU) est la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe). Elle bénéficie
du concours d’agents de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
(DREAL) qui préparent et mettent en forme toutes les informations qui lui sont nécessaires pour rendre son
avis.

Les modalités de préparation et d’adoption de l’avis sur l’élaboration du plan local d’urbanisme sont les
suivantes :

La DREAL a été saisie par la commune de Brienon-sur-Armançon le 17 septembre 2020 sur le projet
d’élaboration de son plan local d’urbanisme (PLU). L’avis de la MRAe doit donc être émis le 17 décembre
2020 au plus tard.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du code de l’urbanisme, l’agence régionale de santé
(ARS), a été consultée par la DREAL le 22 septembre 2020 et a émis un avis le 16 novembre 2020.

La direction départementale des territoires (DDT) de l’Yonne a produit une contribution le 22 octobre 2020.

Sur ces bases, complétées par sa propre analyse, la DREAL a transmis à la MRAe de Bourgogne-Franche-
Comté (BFC) tous les éléments d’analyse nécessaires à sa délibération, notamment un projet d’avis.

Au terme de la réunion de la MRAe du 15 décembre 2020, tenue en visioconférence avec les membres
suivants : Monique NOVAT, membre permanent et présidente, Joël PRILLARD membre permanent, Hervé
RICHARD, Aurélie TOMADINI et Bernard FRESLIER, membres associés, l’avis ci-après est adopté.

Nb : en application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités
ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de
nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis.

Cet avis, mis en ligne sur le site internet des MRAe (http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr), est
joint au dossier d’enquête publique ou mis à disposition du public.

1 www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/191014_dkbfc135_revplu_brienon-89.pdf  
2 articles L. 104-1 et suivants et R. 104-1 et suivants du code de l’urbanisme issus de la transposition de la directive 2001/42/CE du

Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur
l’environnement.
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Synthèse

La commune de Brienon-sur-Armançon est située au nord de l’Yonne, entre Sens et Auxerre sur l’axe
nord/sud et entre Joigny et Saint-Florentin sur l’axe ouest/est. Son territoire couvre une superficie de
3 119 ha et elle comptait 3176 habitants en 2017 (données INSEE). Elle fait partie de la communauté de
communes du Serein-et-Armance et est concernée par le schéma de cohérence Territoriale (SCoT) du
Grand Auxerrois, prescrit le 13 octobre 2015 et en cours d’élaboration.

Le projet d’élaboration du PLU s’inscrit dans une hypothèse de croissance démographique de 0,35 % par an,
pour atteindre une population de 3316 habitants en 2030 ou 2035 selon les documents. Cette orientation est
traduite par un objectif de production de logements qui n’est pas stabilisé, les chiffres variant de 134 à 170
logements dans les documents du PLU. La consommation foncière envisagée pour l’habitat n’apparaît pas
non plus de façon claire : un total de 6,24 hectares est affiché dans le rapport de présentation, mais qui ne
semble pas tenir compte de la consommation de 5,76 ha prévue pour le comblement des dents creuses. Par
ailleurs, la consommation foncière liée au projet de contournement n’est pas prise en compte. Ces
incohérences et imprécisions ne permettent pas de comprendre le projet de la commune et la consommation
d’espaces réelle engendrée par le projet de PLU, qui semble ne pas correspondre à l’enjeu de baisse de
40 % affichée dans les documents.

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe sur ce projet de PLU concernent la limitation
de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, l’adéquation du projet de développement
avec la ressource en eau potable et la capacité du réseau d’assainissement, la prise en compte des risques
et des nuisances, la prise en compte des problématiques relatives au changement climatique et à la
transition énergétique, aux mobilités et aux alternatives à l’autosolisme, notamment au regard de la typologie
du territoire, ainsi que la préservation des milieux naturels (zones humides notamment) et des continuités
écologiques.

✔ Sur la qualité du dossier de rapport d’évaluation environnementale, la MRAe recommande
principalement de :

• compléter et actualiser les données de l’état initial de l’environnement, notamment ce qui concerne
les milieux humides, la qualité des terres agricoles, la ressource en eau et l’assainissement non
collectif ;

• compléter le résumé non technique (RNT) par la présentation des objectifs et des chiffres clés du
projet, afin d’apporter une information claire au public ;

• mettre en cohérence les références chiffrées entre les différents documents ;

• choisir des cartes à une échelle pertinente afin d’assurer une meilleure lisibilité et compréhension
des enjeux et sensibilités, ainsi que des projets, et inscrire une légende sur toutes les cartes ;

✔ Sur la prise en compte de l’environnement, la MRAe recommande principalement de :

• revoir à la baisse la consommation d’espaces à vocation d’habitat et d’activités dans le sens d’une
plus grande sobriété au regard de l’objectif affiché de baisse par rapport à la période précédente
(- 40 % pour habitat notamment) et, plus largement, des objectifs de « zéro artificialisation nette » et
du SRADDET BFC ;

• traiter l’emplacement réservé pour le contournement routier dans l’évaluation environnementale du
PLU, tant en termes de consommation d’espaces que de prise en compte des enjeux
environnementaux (démarche ERC) en particulier au regard de la protection des zones humides ;

• justifier de la capacité en assainissement et en eau potable à l’horizon 2035 au regard du projet de
développement ;

• conduire une réflexion sur l’amélioration de l’accès aux gares de Saint-Florentin et de La Roche-
Migennes et, plus globalement, sur les alternatives aux modes de transports par voiture individuelle
(autosolisme) ;

• s’assurer de la bonne prise en compte des continuités écologiques en périphérie et au sein de l’espace
bâti ;

• mener une réflexion sur l’adaptation au changement climatique et sur les ENR ;

• compléter le dossier par une identification et une localisation des zones humides, a minima dans tous
les secteurs de développement envisagés et inscrire dans les pièces réglementaires (plan de zonage
et règlement en particulier) du PLU la protection des zones humides recensées sur la commune.

Les recommandations émises par la MRAe pour améliorer la qualité du rapport de présentation restituant
l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet sont précisées dans
l’avis détaillé ci-après.
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Avis détaillé

1. Présentation du territoire et du projet de PLU

1.1. Contexte
Brienon-sur-Armançon est une commune de 3119 hectares, située dans le département de l’Yonne, à environ
40 kilomètres de Sens et 23 kilomètres d’Auxerre sur l’axe nord-sud, à environ 8,7 kilomètres de Migennes et
9 kilomètres de Saint-Florentin sur l’axe ouest-est. Elle fait partie de la communauté de communes du
Serein-et-Armance, composée de 29 communes et comptant 25 000 habitants. La commune est située dans
les vallées et plateaux céréaliers et forestiers de l'Auxerrois et ses côtes viticoles et elle est traversée par
l’Armançon, affluent de l’Yonne, et par le canal de Bourgogne.
Brienon-sur-Armançon est traversée par la RD 943 en est-ouest et par la RD84 en nord-sud rejoignant
Auxerre.

Localisation de la commune de Brienon-sur-Armançon – IGN (Source Géoportail))

Le territoire communal relève du périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Grand Auxerrois,
en cours d’élaboration. Les prescriptions du schéma régional d’aménagement de développement durable et
d’égalité des territoires (SRADDET) s’appliquent, a fortiori en l’absence de SCoT opposable.

Les évolutions annuelles de population de la commune depuis 20 ans varient entre +0,5 % par an (période
1999-2006) et -0,2 % (période 2006-2011) avec une très légère augmentation de population depuis 2011
(3139 habitants en 2011 à 3176 habitants en 2017 (données INSEE))3.

Le parc de logements est dominé par les résidences principales, représentant 81,9 % en 2017 des
logements ; les résidences secondaires concernent 6,1 % du parc et les logements vacants 12 % soit 190
logements. Le logement individuel de grande taille (T4, T5 ou plus) prédomine, représentant 61,6 % des
logements.

Le tissu urbain périphérique et récent de Brienon se caractérise par une assez grande hétérogénéité.

Le territoire est riche de milieux naturels et sites paysagers remarquables, en lien notamment avec les
vallées l’Auxerrois, et matérialisés par :

• quatre ZNIEFF4 de type I : « Ruisseaux du Créanton et affluents », « Lac de Bas-Rebouseaux»,
« Forêt domaniale de Courbépine » et « Village d’Ormoy et ses abords » ;

• trois ZNIEFF de type II : « Vallée de l’Armançon entre Migennes et Flogny-la-Chapelle et Ruisseau
du Créanton », « Forêt d’Othe et ses abords » et « Forêt de Pontigny et Vallée du Serein Aval » ;

3 Rapport de présentation – partie 1 – page 40
4 zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique
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• la ZNIEFF interrégionale de type I : « La Garenne de Coursan » ;

• la ZNIEFF interrégionale de type II : « Vallée de l’Armance de Chaource à Saint-Florentin » ;

• dans un périmètre d’environ 20 km, deux sites Natura 2000 : « Gîtes et Habitats à Chauve-souris »
et « Pelouses sèches à orchidées sur craie de l’Yonne » ;

• un arrêté de protection de biotope (APPB) « le Cul de la Nasse et les Grands Prés » ;

Il est soumis à divers types d’aléas et de risques naturels et technologiques :

• risque d’inondation par débordement de l’Armançon (PPRi de l’Armançon et de l’Armance modifié et
approuvé le 7 octobre 2013 avec mise à jour le 8 septembre 2020) et risque lié à la rupture du
barrage de Pont-et-Massène ;

• risques géologiques notamment :

◦ aléa faible à moyen concernant le phénomène de retrait et de gonflement des argiles ;

◦ risque technologique lié à la présence d’un ouvrage de transport de matières dangereuses.

1.2. Le projet de développement du PLU

Schéma général PADD (extrait du dossier)

Les objectifs principaux de la commune affichés dans le dossier sont les suivants :

• maintenir la dynamique démographique observée sur la période 2011-2016 (l’hypothèse retenue est
une croissance de +0,35 % par an, soit +158 habitants à horizon 2030), en offrant également les
conditions favorables au développement économique tout en préservant l’activité agricole et la
biodiversité ;

• maîtriser le développement urbain tout en améliorant son fonctionnement, en proposant une offre de
logements adaptée et diversifiée et en promouvant le patrimoine local ; la commune vise la
construction de 134 logements à horizon 20305 et 3 OAP sectorielles sont définies ;

• préserver le cadre de vie des habitants en maintenant la qualité paysagère, en préservant les
habitats naturels et les continuités écologiques, en soutenant les activités agricoles et forestières, en
prenant en compte les risques naturels.

En termes de consommation d’espace, l'objectif affiché dans le dossier6, sur les 10 prochaines années est
de :

o de réduire de 40% la consommation annuelle d'espaces urbanisés affectés à l'habitat par rapport à la
période 2008-2018 ;

5 Rapport de présentation – partie B – page 35
6 Rapport de présentation – partie B – page 46

AVIS DÉLIBÉRÉ 2020ABFC36 adopté lors de la séance du 15 décembre 2020

La mission régionale d’autorité environnementale de Bourgogne-Franche-Comté 5/11



o de réduire de 45% la consommation annuelle d’espaces urbanisés affectés à de l’activité et aux grands
équipements par rapport à la période 2008-2018.

Le rapport de présentation7 présente les éléments suivants :

Période 2008-
2018

Consommation
totale sur 10 ans

Période 2019 à
2035

Consommation
projetée à 10

ans (1AU)

Consommation
totale projetée
sur la période

2019-2035

Habitat 0,6 ha/an 6 ha 0,39 ha/an 3,5 ha 6,24 ha

Activités et grands
équipements

0,72 ha/an 7,2 ha 0,25 ha/an 4 ha 4 ha

Total 1,32 ha/an 13,2 ha 0,64 ha/an 7,5 ha 10,24 ha

Ces chiffres (à horizon 2035) ne prennent en compte que les extensions d’urbanisation sans comptabiliser la
consommation d’espace en dents creuses (5,76 ha identifiés pour l’habitat). Par ailleurs, la consommation
indiquée pour l’habitat (6,24 ha) diffère des chiffres indiqués dans les OAP (4,49 ha pour l’OAP « des Hauts
de Clouseaux », et 1,94 ha pour l’OAP « La plante pommier », soit 6,43 ha au total).

L’ensemble de la consommation foncière à vocation d’habitat concerne donc 12,19 ha, soit une
consommation annuelle de 0,8 ha pour la période de 15 ans (2035) ou 1,2 ha pour la période de 10 ans
(2030 = horizon affiché pour le PLU), soit plus que sur la période précédente.

La commune prévoit 4 ha pour le développement des activités économiques et d’équipements (projet de
centre de secours par exemple). Le dossier fait, en outre, état d’un projet de bretelle de contournement à
proximité de la zone d’activités, mais le foncier à mobiliser dans ce cadre n’est pas indiqué.

La MRAe recommande vivement de présenter la consommation d’espaces projetée de façon
complète, cohérente et claire.

2. Les enjeux environnementaux identifiés par la MRAe
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe sur le projet de PLU sont :

• la limitation de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers ;

• l’adéquation du projet de développement avec la ressource en eau potable ;

• la prise en compte des risques et des nuisances ;

• la lutte contre le changement climatique et les émissions de gaz à effet de serre, avec notamment la
question des mobilités (alternatives à l’autosolisme au regard de la typologie du territoire) ;

• la préservation des milieux naturels remarquables, notamment les zones humides, et des continuités
écologiques.

3. Analyse de la qualité du dossier

Le rapport de présentation du PLU respecte les dispositions de l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme. Il
est indiqué dans les différents documents que la majorité des données et visuels proviennent du PLU
approuvé le 26/09/2016.

Le dossier propose de nombreuses cartes (dont certaines doivent être complétées par une légende et
d’autres mériteraient d’être plus lisibles), schémas et photographies. Au niveau du diagnostic
environnemental, il serait utile de présenter sur certaines thématiques des cartes zoomant sur l’échelle
communale pour appréhender pleinement les enjeux et sensibilités environnementales, notamment pour ce
qui concerne la trame verte et bleue.

Des données sont manquantes ou à mettre à jour, et souffrent d’un défaut de chronologie, notamment sur les
thématiques de la consommation d’espaces (voir point 4.1), de la ressource en eau (voir point 4.2) ou des

7 Rapport de présentation – partie B – page 46
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milieux humides (point 4.5). La MRAe recommande de mettre à jour et compléter le rapport avec les
données manquantes.

Le rapport de présentation ne présente pas de diagnostic complet permettant d’identifier et de localiser les
zones humides sur le territoire communal, notamment au regard des zones de développement envisagées.,
au-delà de la carte générale de la DREAL. La MRAe recommande vivement de compléter le diagnostic
en identifiant et localisant clairement toutes les zones humides sur le territoire communal.

Le rapport de présentation décline les documents cadres de rang supérieur avec lesquels le PLU doit être
compatible, notamment le SDAGE SN8, le PPRi9 de l’Armançon, le SAGE10 de l’Armançon, le SRADDET11 de
Bourgogne-Franche-Comté, le SRCE12 de Bourgogne. L’analyse de la cohérence du projet de PLU avec les
orientations de ces documents supra-communaux est présentée sous forme synthétique dans la partie C
(évaluation environnementale) sauf pour le SRADDET. La MRAe recommande de compléter l’analyse de
cohérence du projet de PLU, sur la prise en compte des orientations du SRADDET.

Des tableaux permettent de visualiser, grâce à un code couleur graduel, le niveau des enjeux et des
sensibilités et le niveau d’incidences cumulées pour chaque thématique environnementale.

Le dispositif de suivi est composé de très nombreux indicateurs, pour lesquels sont indiqués la fréquence de
collecte et la source des données. Il serait nécessaire de renseigner l’état « zéro » ainsi que les objectifs
visés. La MRAe recommande d’indiquer les valeurs initiales et de préciser l’objectif cible à atteindre
pour chaque indicateur.

La commune ne comporte pas de sites Natura 2000 sur son territoire. Une évaluation des incidences Natura
2000 a été réalisée concernant le site « Landes et Tourbières du Bois de la Biche », situé à environ 16 km
des limites communales, et conclut à l’absence d’incidences significatives sur les habitats et les espèces
d’intérêts communautaires. L’analyse réalisée est proportionnée aux enjeux.

Trois scénarios de développement démographique sont présentés (rapport de présentation - partie B – page
35) mais aucune justification ni analyse comparative des impacts environnementaux de ces scénarios n’est
présentée.

Le résumé non technique (RNT) est présenté de manière claire, mais il y manque la description du projet de
PLU. La MRAe recommande de compléter le résumé non technique (RNT) par la présentation des
objectifs et des chiffres clés du projet, afin d’améliorer l’information du public.

4. Analyse de la prise en compte de l’environnement par le PLU

4.1. Consommation d’espaces

Au total, le rapport indique une consommation totale prévisionnelle d’espaces de 10,24 ha ventilés à hauteur de
6,24 ha pour l’habitat et 4,02 ha pour les activités et grands équipements à horizon 2035 (sachant que le projet
de PLU est indiqué à horizon 2030). Comme indiqué précédemment, pour l’habitat, il apparaît que ce sont plutôt
12,19 ha qui seront consommés, dont 5,76 ha en dents creuses et 6,43 ha en extension d’urbanisation ; par
ailleurs la consommation d’espaces pour le projet de contournement n’est pas évoqué. Le rythme de
consommation foncière totale envisagé n’apparaît donc pas en réduction par rapport à la période précédente
contrairement à ce qui est affiché dans le PADD. La consommation prévisionnelle pour l’habitat serait même
supérieure à la consommation constatée sur la période 2008-2018 (0,8 ha par an contre 0,6 ha).

Il est rappelé que le Plan national biodiversité de 2018 fixe un objectif de zéro artificialisation nette à l’horizon
2050, objectif repris par le SRADDET BFC qui fixe une réduction de 50 % à horizon 2035.

La MRAe recommande vivement de revoir à la baisse la consommation foncière prévue par le PLU pour
être cohérent avec l’objectif du PADD de réduction de la consommation d’espaces par rapport à la
période 2008-2018 (-40 % pour l’habitat notamment), et s’inscrire dans les objectifs du SRADDET.

4.1.1 Espaces à vocation d’habitat

Scénario démographique et besoins en logements

Trois scénarios de développement ont été étudiés en faisant varier le taux de croissance démographique
annuel (+0,35 %, +0,5 %, +0,7%). Le PADD du PLU retient comme hypothèse une croissance
démographique de 0,35 % par an (soit + 158 habitants par rapport à 2016), qui correspond à un « taux

8 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Seine Normandie
9 Plan de prévention du risque inondation
10 Schéma d’aménagement et de gestion des eaux
11 Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité du territoire
12 Schéma de cohérence écologique
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intermédiaire » entre les évolutions constatées entre la période 1999-2006 (+0,5%) et la période plus récente
2006-2016 (+0,15%). Aucun scénario n’est présenté sur une évolution correspondant à celle, plus faible,
constatée sur les dernières années.

Le PADD indique (rapport de présentation – partie B – page 44) que « pour les 10 prochaines années, le
projet prévoir de s'inscrire dans la tendance du rythme constaté entre 2011 et 2016 soit 0,35% / an », ce qui
est inexact et doit être corrigé.

Le choix de trajectoire démographique est traduit par un objectif de production de 134 logements,
décomposé en 73 logements supplémentaires à population constante (point mort) - intégrant une résorption
de la vacance à hauteur de 33 logements – et 74 autres pour l’accueil des nouveaux habitants (cf.rapport de
présentation -partie B pages 30 à 35).

Le dossier indique13 que « en 2017, la commune a effectué un recensement complémentaire de ses
logements vacants et a estimé leur nombre à 150 logements (pour 188 comptabilisés par l’INSEE en 2016).
En 2019, suite à un fort travail de mobilisation par la ville de ses logements non occupés, ce chiffre a été
réduit à 43 logements ». Cette information paraît très surprenante et peu cohérente avec l’hypothèse prise
pour calculer le point mort.

Aucun élément n’est fourni sur les types de logements visés, notamment au regard de la baisse de la taille
des ménages et du vieillissement de la population.

La MRAe recommande de mettre en cohérence les différents chiffres au sein des documents,
d’expliciter le nombre de logements vacants actuels et de préciser la répartition des logements visée
au regard des besoins identifiés.

La consommation d’espaces correspondante  

Une analyse du potentiel de développement en dents creuses a été réalisée14. Le potentiel est estimé à
5,76 ha pour une production de 57 logements bruts. Après application de 30 % de rétention foncière, le
potentiel finalement retenu est de 40 logements. La localisation des dents creuses se répartit sur plusieurs
terrains en première couronne autour du centre-ville ancien. Aucune typologie ni densité minimale n’est
indiquée pour ce foncier.

Par ailleurs, 6,43 ha sont prévus pour des constructions en extension d’urbanisation, en continuité du bâti
existant. Le PLU identifie deux zones d’extension, au nord de la commune, permettant de réaliser les
logements prévus hors dents creuses et qui font l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation
(OAP) très sommaire :

• l’OAP 1 « Les Hauts des Clouzeaux » (à vocation mixte habitat et commerces) qui mobilise 4,49 ha de
terres agricoles, dont 2 ha à court terme (1 Auh) pour réaliser 30 logements et 2,49 ha à moyen terme
(2 Auh) sans plus de précision ;

• l’OAP 2 « Plante Pommier » d’une superficie de 1,94 ha à usage d’habitat exclusivement pour réaliser
28 logements avec une voirie structurante à créer.

La densité affichée est de 15 logements par hectare, le type d’habitat projeté est de l’individuel, éventuellement
groupé.

Comme cela a été déjà mentionné, la consommation totale prévue pour l’habitat apparaît supérieure à celle
constatée sur la période précédente, contrairement à ce qui est affiché dans le PADD (40 % de réduction) et il
ne semble pas qu’une réflexion ait été menée en termes de sobriété foncière ni de modèle de développement
d’un habitat plus dense. Par ailleurs, les incohérences et imprécisions des éléments fournis dans les différents
documents ne permettent pas une bonne appréhension du sujet. La MRAe recommande de revoir à la
baisse la consommation foncière liée à l’habitat, en cohérence avec les objectifs affichés dans le PADD
et dans le SRADDET, et d’améliorer la clarté et la précision des éléments présentés sur les zones AUh.

4.1.2 Espaces à vocation d’activités, équipements et loisirs

Le projet de PLU prévoit le développement de la zone d’activités du Boutoir située au sud-est de la commune,
entre la ville, le canal de Bourgogne et des espaces agricoles : 4,02 ha sont identifiés pour être mobilisés d’ici à
2035 dans le cadre d’une OAP spécifique. L’implantation de cette zone borde une large zone humide et des
espaces boisés classés (EBC) sans qu’aucun scénario alternatif ou mesures protectrices ne soient présentés.
La zone d’activité a été divisée en plusieurs tranches de réalisation, la tranche 3, initiée par la commune, relève
désormais de la compétence de la communauté de communes. Le dossier précise que les réserves foncières
devront s’intégrer à la politique de développement économique de l’EPCI.

13 Rapport de présentation, partie B, page 33
14 Rapport de présentation, partie B, pages 23 à 26
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Aucun élément n’est apporté sur la justification du besoin, prenant en compte notamment l’échelle
intercommunale, la réflexion reposant essentiellement sur l’existence de réserves foncières importantes (20 ha)
constituées par la commune. Aucune analyse du foncier disponible existant au sein de la zone d’activités déjà
créée et classée en zone Ux n’a été menée, ce qui ne permet pas de justifier l’ouverture à l’urbanisation de la
zone AUx de 4,02 ha. La MRAe recommande de justifier la zone AUx envisagée par une approche à
l’échelle intercommunale et au vu d’une analyse du foncier disponible sur les zones existantes.

Un projet de contournement routier du centre-ville est prévu, qui traversera en partie la zone d’activités, mais la
consommation foncière correspondante n’est pas évoquée, ni les impacts environnementaux possibles, alors
qu’il semble concerné par une zone humide notamment. Aucune démarche ERC ne semble avoir été menée
pour ce projet alors qu’il est identifié dans le projet de PLU (emplacement réservé). La MRAe recommande de
traiter l’emplacement réservé pour le contournement routier dans l’évaluation environnementale du
PLU, tant en termes de consommation d’espaces que de prise en compte des enjeux
environnementaux (démarche ERC) en particulier au regard de la protection des zones humides.

4.2. Ressource en eau, assainissement

4.2.1 Eau potable

Brienon-sur-Armançon est desservie par deux réseaux d’eau potable indépendants, exploités en régie par la
commune (Régie Autonome des Eaux et de l’Assainissement Collectif (REGATE)). Le hameau de Bligny-en-
Othe (au nord) est alimentée par le captage au lieu-dit « Saint Foin », via un réservoir de 50 m³ situé au lieu-dit
« Les Fourneaux ». L’alimentation de Brienon est assurée par deux ressources : le forage « Fontaine de la
Croix Rouge » (identifié comme captage « Grenelle ») situé le long de la voie communale reliant Brienon-sur-
Armançon à Champlost et par la source « Lauduchy de Champlost » situé au nord-est assure environ deux
tiers des eaux distribuées. Le puits d’Ormoy, situé au lieu-dit « Queue de Noël », sur la commune d’Ormoy mais
dont le périmètre se développe pour partie sur le territoire de Brienon-sur-Armançon, est également à prendre
en compte.

Le manque de projection chiffrée du nouveau besoin en eau potable par rapport à la ressource existante nuit à
la bonne analyse du dossier, de même que l’absence de données relatives à la qualité de l’eau au niveau du
captage. La MRAe recommande de justifier de la disponibilité de la ressource en eau à l’échéance du
PLU, d’apporter les informations manquantes en termes de qualité de l’eau et de conditionner les
extensions d’urbanisation à l’adéquation avec la ressource en eau.

Concernant le bassin versant du captage de la Croix Rouge, il est nécessaire de démontrer la compatibilité
entre les servitudes des déclarations d’utilité publique (DUP) et le règlement des différents zonages. Le dossier
ne met pas suffisamment en avant les mesures de protections réglementaires, ni ne garantit la protection du
bassin versant du captage de la Croix Rouge. La MRAe recommande de prévoir les règles permettant de
garantir la protection du bassin versant du captage de la Croix Rouge.

La sécurisation quantitative de l’alimentation en eau potable devrait être davantage prise en compte dans le
projet de PLU au vu des événements climatiques récents (sécheresses). La MRAe recommande de mettre
en œuvre des mesures permettant de réduire la pression sur la ressource en eau en favorisant par
exemple, la réutilisation des eaux de pluies pour un usage domestique conforme à l’arrêté du 21 août
2008.

4.2.2 Assainissement

La commune de Brienon-sur-Armançon est raccordée à la station d’épuration implantée au sud de la commune.
Il s’agit d’une station d’épuration de type boues activées à aération prolongée, pouvant traiter une charge
maximale entrante de 4 000 EH. Au vu de l’objectif démographique visé par la commune (3 316 habitants d’ici à
2035), la capacité de traitement de la station ne pose pas de problème pour les logements raccordés. En
revanche, le dossier n’indique pas l’état de conformité des systèmes épuratoires individuels, leur nombre ni leur
localisation.

Le site du service des eaux de France (http://www.services.eaufrance.fr/donnees/commune/89055) indique un
taux de conformité de 56,3 %, ce qui laisse une part importante (43,7 %) d’installations qui nécessitent une
action en vue d’une amélioration. La MRAe recommande de préciser l’état de l’ensemble des systèmes
épuratoires non collectifs et d’envisager les actions nécessaires pour leur mise en conformité.

4.3.Risques et nuisances

La topographie du territoire communal soumet la commune à plusieurs risques naturels, notamment le risque
inondation (par débordement de cours d’eau, par ruissellement, par remontée de nappe et coulée de boue)
sur la partie sud du ban communal. Ces aléas et risques sont identifiés dans le PPRi de l’Armançon, annexé
au projet de PLU et repris dans les règlements graphiques et écrits.
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La moitié de la vallée et le sud du bourg jusqu’au Canal de Bourgogne sont concernés par le risque d’une
crue d’une hauteur supérieure à un mètre avec une vitesse d’écoulement supérieure à 0,5 m/seconde. C’est
pourquoi, à l’instar du PPRi, le règlement écrit prévoit la protection de l’ensemble de la zone mentionnée et la
classe en zone N (naturelle).

Des constructions anciennes et agricoles sont situées en zone rouge et bleue du PPRi où, sauf rares
exceptions, aucune nouvelle occupation du sol n’est permise.

L’éventualité de la rupture du barrage de Pont-et-Massène n’est pas évoquée dans le dossier. Si celle-ci
devait se produire, les eaux du lac de Pont-et-Massène se déverseraient dans l’Armançon. La MRAe
recommande d’intégrer ce risque dans le document d’urbanisme et de présenter les mesures de
réduction correspondantes.

La RD 943 est concernée par le classement sonore des infrastructures de transport sur sa portion la plus au
sud du ban communal (catégorie 3). La zone tampon soumise aux nuisances sonores de la RD 943 couvre
une zone UBa (où trois dents creuses sont identifiées (n °1, n°5 et n°15 de la carte p.23 du RP, partie B)).
Les deux voies ferroviaires (au sud et à l’est) sont également concernées par le classement sonore dont le
trafic dépasse les valeurs limites. La MRAe recommande d’identifier cette bande tampon sur le
règlement graphique.

4.4 Changement climatique

4.4.1 Déplacements

Brienon-sur-Armançon ne bénéficie pas de gare, bien que bordée au sud et à l’est par deux voies ferrées.
Néanmoins, deux gares se situent à proximité : celle de Saint-Florentin à 7,5 km (gare TER) et celle de
Laroche-Migennes sur la ligne Paris-Lyon-Marseille à 8,5 km (gare TER et grandes lignes).

Par ailleurs, il existe un réseau de cars assurant la liaison de Saint-Florentin avec Laroche-Migennes et avec
Auxerre.

Le mode de déplacement privilégié par les actifs est la voiture, même si le dossier ne fait pas état de la
proportion des déplacements en voiture, ni de modes de transports alternatifs.

Le rapport indique que le projet de PLU est favorable au maintien d’une forme urbaine compacte, les extensions
envisagées étant en continuité du bâti existant avec des liaisons douces prévues afin de limiter l’usage de la
voiture et favoriser l’usage notamment du vélo avec l’installation de stationnements dédiés. Cependant, le projet
de PLU ne propose pas de solution afin de favoriser l’utilisation de modes alternatifs à la voiture pour se rendre
à la gare de Laroche-Migennes, ni d’aires de covoiturage. La MRAe recommande de poursuivre la réflexion
sur les déplacements, notamment sur l’accessibilité de la gare aux modes doux et sur le covoiturage.

4.4.2 Énergies renouvelables

Le dossier ne fournit aucun bilan des émissions de gaz à effets de serre (GES) sur la commune (secteur
résidentiel, transport routier et ferroviaire et agriculture) et se contente de rappeler la réglementation.

En termes de développement des énergies renouvelables, le projet de PLU fait état d’une réserve foncière pour
un projet de parc de 9 éoliennes, sans présenter d’analyse de la zone au regard des enjeux environnementaux.
Il ne mentionne pas la possibilité d’accueillir de projet de méthanisation dans un secteur pourtant fortement
agricole ou encore en lien avec l’activité forestière. Par ailleurs, aucune mention n’est faite de projet
photovoltaïque au sol qui pourraient s’implanter dans la zone d’activités, ni de prescriptions favorisant les
panneaux photovoltaïques en toiture. La MRAe recommande de conduire une réflexion approfondie sur
les émissions de gaz à effets de serre produites sur la commune, et d’en déduire les mesures ERC
adaptées. Elle recommande également d’approfondir la réflexion sur le développement des énergies
renouvelables sur son territoire.

4.5 Biodiversité, milieux naturels et continuités écologiques

Les milieux naturels (ZNIEFF, sites Natura 2000 à proximité) sont listés et répertoriés dans l’état initial de
l’environnement. L’occupation du sol (typologie d’habitats naturels et semi-naturels) ainsi que les espèces
remarquables (issues de la bibliographie) sont présentés.

Le territoire est concerné par un arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) « le Cul de la
Nasse et les Grands Prés » .

Le territoire est également concerné par 4 ZNIEFF de type I, 3 ZNIEFF de type II, une ZNIEFF interrégionale
de type I et une de type II et, enfin, par 2 sites Natura 2000 éloignés d’une vingtaine de kilomètres du
périmètre communal.
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Les éléments de trame verte et bleue (TVB) identifiés dans le SRCE et repris dans le SRADDET, sont
présentés dans l’état initial de l’environnement, principalement sous forme de cartes (p.22 et 23 du RP, partie
A). Le dossier manque d’approfondissement et d’analyse de la trame verte et bleue à l’échelle communale.

L’absence de zones indicées spécifiques de la trame verte et bleue et l’absence d’OAP spécifique, relative à
la protection de la trame verte ou des sites présentant un enjeu écologique, ainsi que la constructibilité
(même partielle ou limitée) de la zone N interrogent sur la cohérence avec la volonté affichée de protéger
l’ensemble des milieux sensibles.

Le territoire constitue un réservoir de biodiversité important dans le réseau écologique régional et
interrégional, notamment par la présence de vastes milieux agricoles ouverts, ponctués d’espaces forestiers
qui entourent le hameau de Bligny et Brienon. 

Une brève analyse des continuités écologiques est présentée et restituée par une carte (p.74 du RP, partie A)
à l’échelle du territoire communal. Les réservoirs d’intérêts locaux sont classés en zone N et A. Il est prévu
de constituer un réseau de haies en bordure de l’Armançon et dans les espaces libres de construction et de
circulation. L’analyse des continuités écologiques aurait pu être affinée au niveau de l’enveloppe bâtie et de
la zone d’activités traversée par la bretelle de contournement. La MRAe recommande de s’assurer de la
bonne prise en compte des continuités écologiques en périphérie et au sein des espaces bâtis. Elle
recommande également d’approfondir le traitement de la TVB afin d’affirmer la volonté de protection
dans le règlement.

Concernant les zones humides, les données issues des cartographies régionales de 1999 effectuées par la
DIREN (p. 65 du RP, partie A) et du réseau SIG (p.56 du RP, partie C) ne permettent pas une bonne
appréciation de l’emprise des zones humides à l’échelle communale. Par ailleurs, aucun diagnostic de terrain
ne vient compléter les données bibliographiques, en particulier en ce qui concerne les zones ouvertes à
l’urbanisation. La commune se situe dans le périmètre du SAGE de l’Armançon, cité, mais dont le document
d’urbanisme ne prend pas en compte le volet zones humides. De plus, les projets de zone d’activité et de la
bretelle de contournement se situent manifestement dans le périmètre identifié des zones humides de la
partie sud de la commune. La MRAe recommande vivement de compléter le dossier par une
identification et une localisation des zones humides, a minima dans tous les secteurs de
développement envisagés et d’inscrire dans les pièces réglementaires (plan de zonage et règlement
en particulier) du PLU la protection des zones humides recensées sur la commune.
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